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n° 226 819 du 27 septembre 2019 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître EL JANATI 

Rue Cerexhe, 82,  

4800 VERVIERS  

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l’Asile et la Migration 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 24 septembre 2019, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité marocaine, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution 

d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) pris le 19 

septembre 2019 et notifié le même jour.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2019 convoquant les parties à comparaître le 26 septembre 2019 à 

14 heures. 

 

Entendu, en son rapport, M. DE HEMRICOURT DE GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1  Il ressort des éléments du dossier et des écrits de procédure que les faits de la cause peuvent être 

résumés comme suit. 

 

1.2.  Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2016. 
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1.3. Il déclare dans son recours vivre à Malmédy avec sa compagne, Madame O. S., réfugiée d’origine 

tunisienne et leurs deux enfants communs, Y. S., né le 4 janvier 2018, et J. S., née le 6 juin 2019, 

depuis 2016. 

 

1.4. Le 29 octobre 2016, il s’est vu notifier un ordre de quitter le territoire assorti d’une interdiction 

d’entrée de 3 ans, sous l’identité I. R., de nationalité algérienne.  

 

1.5. Au cours de la même année, il a été interpellé dans le cadre de poursuites liées à une infraction à 

la loi sur les stupéfiants. Entendu à la prison d’Arlon le 9 janvier 2017, il a déclaré être marocain, être en 

Belgique depuis un an et demi, ne pas y avoir de famille et vouloir aller en Suède (questionnaire du 6 

janvier 2017 qu’il refuse de signer).  

 

1.6. Le 20 janvier 2017, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 13), sous l’identité B. 

S., de nationalité tunisienne, alias I. R., de nationalité marocaine. 

 

1.7. Le 5 mars 2017, il s’est vu délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire, sous l’identité B. S., de 

nationalité tunisienne, alias I. R. 

 

1.8. Il déclare avoir introduit une demande de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 le 19 septembre 2019. 

 

1.9. Le même jour, il s’est vu notifier un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement 

(annexe 13septies). Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«  [...] 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

e interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui 

a été notifié le 29.10.2016. 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol, PV n° NA.17.L1.023803/2016 de la police de 

Namur. 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coups et blessures, PV n° LI.43.LA.022801/2017 

de la police de Liège. 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infractions à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été 

condamné le 24.11.2016 à une peine de prison allant du 24.11.2016 jusqu’à sa libération le 20.01.2017. 

Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Selon le dossier administratif il apparaît que l’intéressé cohabite avec sa compagne ([SI.] Olfa née le 06-

04-1980) et ses 2 enfants ([S.] Yaniss (04-01-2018) et [S.] Jana (06-06-2019). Néanmoins, la fixation 

d’un domicile commun n’est pas suffisante pour créer une situation familiale, telle que définie à l'article 8 

de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » ne sont pas protégées par cette disposition. En outre, 

le fait que sa compagne et les enfants de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu dans le 

cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions 

qui ont nuit à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions 

du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 

absolu. 
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Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune forme de 

respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé et qu’un 

éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger que l’intéressé 

forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il/elle pourrait affirmer dans le 

cadre de l’article 8 CEDH. De plus, l’intéressé ne démontre pas qu’il serait impossible de développer 

une vie de famille dans son pays d’origine. Le simple fait que sa compagne ne puisse pas être 

contrainte de quitter le territoire belge, ne signifie pas qu’elle ne puisse pas suivre l’intéressé de manière 

volontaire au Maroc. L’intéressé et sa compagne savaient dès le début qu’une vie de famille en 

Belgique était précaire, vu la situation de séjour illégale de l’intéressé. Depuis le pays d’origine 

l’intéressé peut suivre les procédures correctes à travers le poste diplomatique ou consulaire compétent 

afin de pouvoir rendre visite à sa compagne et ses enfants en Belgique. De plus, sa famille peut rendre 

visite ou rejoindre l’intéressé dans son pays d’origine, ou dans un autre Etats auxquels ils ont tous 

accès. 

L’intéressé peut entretenir un lien avec sa compagne et ses enfants grâce aux moyens modernes de 

communication. 

Concernant la séparation temporaire avec sa famille pour se remettre en ordre de séjour dans son pays 

d’origine, l’on peut considérer que cette séparation temporaire ne constitue pas un préjudice grave à la 

vie famille de l’intéressé. La jurisprudence du Conseil d'Etat souligne qu'une séparation temporaire afin 

de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne peut pas être considéré comme une 

violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE 

n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). 

De plus, le regroupement familial est un droit, et si l’intéressé répond aux critères légaux, le droit est 

automatiquement reconnu. 

En outre les attaches sociales nouées durant la longueur de son séjour sur le territoire ne le dispensent 

pas d’entrer et de séjourner légalement sur le territoire. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l'article 8 de la CEDH. 

Dans son droit d’être entendu complété le 19.09.2019, l’intéressé déclare être arrivé en Belgique pour la 

1ère fois en Belgique en 2015 mais pour 1 seule journée. Il déclare être revenu en juillet 2016 en 

provenance du Maroc et être resté sur le territoire jusqu’à aujourd’hui. L’intéressé déclare être venu en 

Belgique dans l’objectif de se marier. Il déclare avoir rencontré sa compagne via facebook. Ils se sont 

mis en ménage en 2016. Il déclare également être venu en Belgique car la Belgique possède une 

meilleure qualité de vie, notamment en concernant les enfants, l’école, la crêche, le sport, etc… Il 

déclare ne pas avoir fait de demande d’asile en Belgique ni dans un autre pays européen. Il déclare que 

ses empreintes ont été prise en Espagne en 2011. L’intéressé déclare ne pas avoir de maladie mais 

être blessé à la jambe gauche occasionné par un match de football il y a 2 ans. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2016. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

- 3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges et a fait usage de plusieurs alias : [S. I.], 01.01.1992 

Maroc ; Bilal [S.], 01.05.1997 ; [I.] [R.],01.01.1998 ; [I.] [R.], 01.01.1998 ; [I.] [R.], 01.01.1998 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire reçus et notifiés entre le 29/10/2016 et le 

05/03/2017. 

- 5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 
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L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui 

a été notifié le 29.10.2016. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol, PV n° NA.17.L1.023803/2016 de la police de 

Namur. 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coups et blessures, PV n° LI.43.LA.022801/2017 

de la police de Liège. 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infractions à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été 

condamné le 24.11.2016 à une peine de prison allant du 24.11.2016 jusqu’à sa libération le 20.01.2017. 

Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour les motifs suivants : 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2016. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

- 3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges et a fait usage de plusieurs alias : [S. I.], 01.01.1992 

Maroc ; Bilal [S.], 01.05.1997 ; [I.] [R.],01.01.1998 ; [I.] [R.], 01.01.1998 ; [I.] [R.], 01.01.1998  

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire reçus et notifiés entre le 29/10/2016 et le 

05/03/2017. 

- 5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui 

a été notifié le 29.10.2016. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol, PV n° NA.17.L1.023803/2016 de la police de 

Namur. 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de coups et blessures, PV n° LI.43.LA.022801/2017 

de la police de Liège. 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infractions à la loi sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été 

condamné le 24.11.2016 à une peine de prison allant du 24.11.2016 jusqu’à sa libération le 20.01.2017. 

Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé ne donne aucune raison pour laquelle il ne peut pas retourner dans son pays d’origine. 

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner 

dans son pays d’origine. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 
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MOTIF DE LA DECISION 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2016. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

- 3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges et a fait usage de plusieurs alias : [S. I.], 01.01.1992 

Maroc ; Bilal [S.], 01.05.1997 ; [I.] [R.],01.01.1998 ; [I.] [R.], 01.01.1998 ; [I.] [R.], 01.01.1998  

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire reçus et notifiés entre le 29/10/2016 et le 

05/03/2017. 

- 5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 3 ans, qui lui 

a été notifié le 29.10.2016. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a 

été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités 

nationales d'un titre de voyage. 

[…] » 

 

1.10.  Le requérant est actuellement détenu en vue de son éloignement. Aucune date n’est prévue pour 

son rapatriement. 

 

2. L’objet du recours 
 

Le Conseil est saisi d’une demande tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, 

d’un ordre de quitter le territoire avec décision de maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) pris 

le 19 septembre 2019 et notifié au requérant le même jour.    

 

Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du 

Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable à l’égard de la mesure de 

maintien en vue d’éloignement que renferme l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

3. La recevabilité rationae temporis de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le respect des délais 

résultant de la lecture combinée des articles 39/82, § 4, alinéa 2, et 39/57, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980. Le présent recours est dès lors suspensif de plein droit. 
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4. L’intérêt à agir de la partie requérante  

 

4.1. La partie requérante sollicite la suspension de l’ordre de quitter le territoire pris à son encontre et lui 

notifié le 19 août 2019 .  

 

4.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du recours pour défaut 

d’intérêt dès lors qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a déjà fait l’objet de plusieurs 

ordres de quitter le territoire antérieurs dont ceux des 29 octobre 2016 et 5 mars 2017.  

 

4.3. En l’occurrence, il ressort effectivement du dossier administratif que le requérant a déjà fait 

précédemment l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire, notamment ceux des 29 octobre 2019,  

20 janvier 2017 et 5 mars 2017.  

 

4.4. A cet égard, le Conseil rappelle que, pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont 

une demande de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel 

doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

  

En l’espèce, il y a lieu de constater que la suspension sollicitée, fût-elle accordée, n’aurait pas pour effet 

de suspendre l’exécution des ordres de quitter le territoire notifiés antérieurement à la partie requérante. 

En conséquence, la suspension ici demandée serait sans effet sur ces ordres de quitter le territoire 

antérieurs, qui pourraient être mis à exécution par la partie défenderesse indépendamment d’une 

suspension de l’acte attaqué.  

 

Dans le développement de son moyen, la partie requérante fait pour sa part valoir que l’acte attaqué ne 

constitue pas un acte confirmatif de l’ordre de quitter le territoire du 29 octobre 2016 dès lors que les 

motifs de cette décision sont différents. Le Conseil observe pour sa part que cette argumentation ne 

permet pas de mettre en cause l’analyse qui précède constatant l’impossibilité pour la partie requérante 

de justifier d’un intérêt à agir. 

 

La partie requérante n’a donc en principe pas intérêt à la présente demande de suspension.  

 

4.5. La partie requérante pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif. En effet, 

dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie requérante invoque 

un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement 

contraire à l’un des droits garantis par la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales (ci-après, la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat, 

empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d’un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou 

le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le 

territoire antérieur. 

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 

21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 

75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113). 

 

4.6. Ceci doit donc être vérifié in casu.  
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4.6.1. En l’espèce, il ressort de l’exposé des moyens ainsi que de l’exposé du préjudice grave 

difficilement réparable que la partie requérante entend invoquer une violation de son droit d’être entendu 

ainsi qu’une violation des articles 3, 8 et 13 de la CEDH. Toutefois, le Conseil observe, à l’instar de la 

partie défenderesse dans sa note d’observation, que la requérante n’expose pas en quoi l’acte attaqué 

violerait son droit d’être entendu ni les articles 3 et 13 de la CEDH. Il s’ensuit que le moyen n’est pas 

recevable en ce qu’il est pris d’une violation de ces dispositions et principes. 

 

4.6.2. Dans le développement de son moyen, la partie requérante souligne que la motivation de l’acte 

attaqué est inadéquate et que la partie défenderesse n’a pas opéré une mise en balance des intérêts en 

présence. Elle reproche essentiellement à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu 

compte de sa vie familiale avec sa compagne et leurs deux enfants. Elle souligne à cet égard qu’une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois est pendante, que la compagne du requérant est 

réfugiée et qu’une demande de protection internationale est également introduite devant le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le C. G. R. A. ») pour leurs enfants. Elle fait 

encore valoir qu’aucun élément du dossier administratif ne permet d’établir que le requérant constitue 

un danger pour l’ordre public. 

 

4.6.4. L’article 8 de la CEDH dispose que « Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance » et qu’ « Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité 

publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle 

constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la 

sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des 

infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d’autrui. » 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 

1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 
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article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

4.6.5. a). A titre liminaire, le Conseil constate que le requérant s’est installé illégalement sur le territoire 

belge, en pleine connaissance de l’interdiction d’entrée dans le territoire des Etats Schengen qui lui est 

imposée, et, partant, sans ignorer la précarité dans laquelle il tissait des relations sociales. 

 

b). S’agissant de la vie familiale du requérant, il n’est pas contesté que le requérant cohabite avec une 

ressortissante tunisienne reconnue réfugiée en Belgique et que deux enfants sont nés de leur union. Il 

importe cependant de noter que le requérant n’a jamais été autorisé au séjour sur le territoire belge, de 

sorte que le cas d’espèce relève d’une première admission au séjour. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que le requérant a fait l’objet d’une interdiction d’entrée le 29 octobre 

2016 et de plusieurs ordres de quitter le territoire, en particulier ceux notifiés les 29 octobre 2016, 20 

janvier 2017 et 5 mars 2017. Or aucune de ces décisions n’a fait l’objet d’un recours et elles sont, en 

conséquence, définitives. Il ressort en outre du dossier administratif que le requérant a fait l’objet de 

plusieurs procès-verbaux de police pour des faits de délinquance, qu’il a été détenu pendant près de 

deux mois dans le cadre de poursuites pour infraction à la loi sur les stupéfiants et qu’il a fait usage de 

plusieurs alias. La réalité de ces faits n’est pas contestée par la partie requérante. 

 

Le Conseil constate enfin à la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a dûment pris en 

considération la vie familiale invoquée par le requérant et qu’elle expose pour quelles raisons elle 

estime que l’exécution de cette décision n’est pas de nature à entraîner une violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

Au vu de ces éléments, le Conseil considère que la balance des intérêts requise, entre les intérêts du 

requérant et les intérêts de l’Etat, a valablement été effectuée par la partie défenderesse. 

 

d). Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, à la lecture du dossier administratif, aucun élément de nature à 

démontrer que la partie défenderesse aurait eu connaissance en temps utile d’une demande de 

régularisation de séjour introduite par le requérant, ni même qu’elle aurait dû ou pu prendre 

connaissance d’une telle demande. Il s’ensuit que les reproches faits à la partie défenderesse de ne pas 

avoir répondu à cette demande sont dépourvus de pertinence. 

 

e). En tout état de cause, la partie requérante n’invoque pas d’obstacle sérieux à ce que la vie familiale 

du requérant puisse se poursuivre dans le pays d’origine de ce dernier, à savoir le Maroc. Le Conseil 

observe à cet égard que la qualité de réfugié reconnue à sa compagne ne fait pas obstacle à un voyage 

de cette dernière vers le Maroc dès lors qu’elle est de nationalité tunisienne. Le Conseil n’aperçoit par 

ailleurs à la lecture du dossier administratif aucun élément de nature à étayer son argumentation selon 

laquelle les enfants du requérant auraient demandé l’asile, ni aucun élément de nature à démontrer que 

ces derniers nourriraient une crainte fondée de persécution à l’égard du Maroc, pays dont le requérant 

est ressortissant. 

 

4.7 Au vu de ce qui précède, la partie requérante ne peut se prévaloir d’aucun grief défendable au 

regard d’un droit garanti par la CEDH.  

 

5. En l’absence de grief défendable, les ordres de quitter le territoire antérieurs, notifiés les 29 octobre 

2016, 20 janvier 2017 et 5 mars 2017 demeurent exécutoires. Il se confirme donc que la partie 

requérante n’a pas intérêt à agir, en l’espèce. Partant, la demande de suspension est irrecevable et doit 

être rejetée. 
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6. Les dépens 
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 
droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt- sept septembre deux mille dix-neuf par : 

 

 

Mme M. DE HEMRICOURT DE GRUNNE,  présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. WOOG,     greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente, 

 

 

 

 

S. WOOG     M. DE HEMRICOURT DE GRUNNE 

 

 

 


